
Annexe 3
Les mesures à prendre pour mieux informer et accompagner les ménages.

Pour rappel, l’article L. 441-2-3 du CCH prévoit que : 

- Les personnes auxquelles une proposition de logement a été adressée reçoivent du
représentant  de  l’État  dans  le  département  une  information  écrite  relative  aux
dispositifs et structures d'accompagnement social intervenant sur le périmètre défini
au septième alinéa du présent  article  et,  le cas échéant,  susceptibles  d'effectuer  le
diagnostic ou l'accompagnement social préconisé par la commission de médiation ;

- Les personnes auxquelles une proposition d'accueil dans une structure d'hébergement,
un logement de transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation
sociale a été adressée reçoivent du représentant  de l’État  dans le département une
information  écrite  relative  aux  dispositifs  et  structures  d'accompagnement  social
présents dans le département dans lequel l'hébergement, le logement de transition, le
logement-foyer ou la résidence hôtelière à vocation sociale est situé et, le cas échéant,
susceptibles  d'effectuer  le  diagnostic  ou l'accompagnement  social  préconisé  par  la
commission de médiation. 

Il importe que les personnes bénéficiant du  DALO ou du DAHO reçoivent ces informations
et ce, sans attendre qu’une proposition d’un logement ou d’un hébergement ait été faite.

En outre, les mesures suivantes seront prises :

- mieux informer les personnes susceptibles de relever  du DALO de la nécessité de
disposer d’une demande de logement social valide pour avoir accès au logement social
et  sur les procédures  de droit  commun permettant  de faciliter  l’accès  au logement
social, la saisine de la commission de médiation ne devant être que le dernier recours.
Les  informer  également  des  différentes  procédures  de  police  administrative
applicables en matière  de salubrité  et  de sécurité qui permettent  de mettre  fin aux
désordres  et  aux  dangers,  voire  de  réhabiliter  le  bâti,  et  donc  de  maintenir  les
populations sur place, une fois les travaux réalisés ; 

- mieux informer les ménages reconnus prioritaires au titre du DALO sur le sens du
recours  amiable  DALO,  notamment  du  fait  que  celui-ci  ne  les  dispense  pas  de
renouveler leur demande de logement social ;

- renforcer la mise en garde des bénéficiaires du DALO sur le caractère exorbitant du
droit commun de la procédure DALO, sur le fait que la proposition qui leur est faite en
application  d’une  décision  positive  de  la  commission  de  médiation  dépend  de  la
disponibilité de l’offre de logements sur le territoire concerné et enfin sur le risque de
perte de chance qu’ils prendraient en refusant, sans motif légitime, une proposition de
logement adaptée. La proposition de logement, qu’elle émane du réservataire ou du
bailleur,  devra  être  accompagnée  d’un  courrier  informant  les  demandeurs  DALO
concernés que, en cas de refus d'une proposition pourtant adaptée à leur situation, le
préfet se considérera comme délié de son obligation de proposition de logement au
titre du DALO et que la personne ne recevra donc plus de proposition de logement à
ce  titre.  Ces  mesures  passent  par  une  sensibilisation  des  travailleurs  sociaux  des
collectivités territoriales, de ceux des gestionnaires de structures d’hébergement ou de
logements temporaires et des opérateurs de l’accompagnement social ;

- proposer  un  accompagnement  social vers  le  logement  aux ménages  bénéficiant  du
DALO, si nécessaire, afin de faciliter et d’accélérer leur accès au logement et mettre
en  place  des  mesures  d’accompagnement  associées  à  l’attribution  de  logements
ordinaires. Les bailleurs sociaux seront informés de cette possibilité, sans pour autant



que la mise en place d’un accompagnement puisse être systématiquement exigée. De
plus,  les  ménages  concernés  seront  vivement  incités  à  accepter  la  mesure  et  à  y
adhérer le temps nécessaire, la jurisprudence ayant précisé que le refus de collaborer à
une telle mesure quand elle se justifie était  de nature à faire considérer le ménage
comme ne collaborant pas à la mise en place de la solution de relogement et à délier
l’État de son obligation. L’attribution d’un logement avec un bail classique couplée, le
cas échéant, avec un accompagnement, a fait ses preuves, y compris pour des ménages
sortant d’une longue période sans logement. À défaut, la formule du bail glissant peut
être mise en œuvre en tant que moyen d’accélérer l’accès au logement ordinaire de
ménages  bénéficiant  du  DALO  lorsque  l’évaluation  sociale  de  leur  situation  aura
conduit à considérer qu’ils ont besoin d’une solution transitoire avant d’accéder au
logement ordinaire avec bail direct ; ils permettent aux ménages de changer par la
suite de statut locatif,  mais sans être obligés de déménager au risque de perdre les
nouveaux  repères  qu’ils  auront  acquis  pendant  la  période  transitoire.  Les  baux
glissants nécessitent néanmoins une grande vigilance de la part des services de l’État
afin de vérifier que le glissement s’opère bien, vigilance que l’encadrement législatif
des baux glissants permet d’exercer ;

- les  mesures  d’accompagnement  social  peuvent  ouvrir  droit  à  une  aide  du  fonds
national pour l’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL). Sont mis à la
disposition  des  services  de  l’État  des  territoires  les  plus  concernés  des  crédits  du
FNAVDL qui financent les diagnostics sociaux et des actions d’accompagnement vers
et dans le logement. Ces crédits devront être pleinement utilisés pour permettre aux
ménages  qui  en  ont  besoin  de  bénéficier  d’un accompagnement  personnalisé,  non
seulement  dans  la  phase  préparatoire  au  relogement,  mais  aussi  lors  de
l’emménagement  et  après  la  signature  du  bail  pendant  une  période  permettant  au
ménage de se stabiliser dans son nouvel environnement. Les mesures doivent pouvoir
être déclenchées en temps réel, par exemple, si la nécessité apparaît au moment de
l’instruction de la demande de logement social dans la perspective du passage en CAL
du dossier.  Les  acteurs  susceptibles  de  fournir  cet  accompagnement  devront  donc
avoir  été préalablement  identifiés  et  conventionnés.  En  effet,  il  faut  que  les
opérateurs financés soient en capacité de réagir rapidement à ce type de situation afin
qu’aucun logement qui aurait été susceptible d’être attribué à un ménage bénéficiant
du DALO ne lui échappe. L’intervention du FNAVDL peut aussi constituer un levier
pour obtenir une mobilisation accrue des conseils départementaux pour le financement
de mesures d’accompagnement social liées au logement dans le cadre des PDALHPD.
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